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À l'occasion de la Journée européenne et mondiale contre la peine de mort, le Conseil de
l'Europe et l'Union européenne réaffirment leur opposition ferme et absolue à la peine capitale
dans tous les cas et en toutes circonstances. La peine de mort est incompatible avec la dignité
humaine. Elle constitue un traitement inhumain et dégradant, n'a pas démontré qu'elle avait un
effet dissuasif et confère un caractère irréversible et fatal aux erreurs judiciaires.

L'abolition de la peine de mort est un progrès sociétal spécifique à l'Europe, l'ensemble des
États membres de l'Union européenne et du Conseil de l'Europe l'ayant abolie. L'abolition de
la peine de mort, en droit ou dans la pratique, est une condition préalable à l'adhésion au
Conseil de l'Europe, et l'interdiction absolue de la peine de mort, quelles que soient les
circonstances, est inscrite dans la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Le
rétablissement de la peine de mort par un État membre serait contraire aux valeurs
fondamentales et aux obligations sur lesquelles les deux organisations sont fondées. Le
Conseil de l'Europe et l'Union européenne engagent tous les États européens à ratifier les
protocoles de la convention européenne des droits de l'Homme qui interdisent la peine de
mort. Les deux organisations exhortent la Biélorussie, seul pays du continent européen à
encore appliquer la peine de mort, à établir un moratoire, qui constituerait une étape décisive
pour rapprocher le pays des normes juridiques communes à l'ensemble de l'Europe.

Le Conseil de l'Europe et l'Union européenne engagent vivement, une nouvelle fois,
l'ensemble des pays appliquant encore la peine de mort à établir sans délai un moratoire sur les
exécutions, qui constituerait une première étape vers l'abolition, ainsi qu'à commuer les
dernières condamnations à mort en peines de prison. En toute hypothèse, tous ces pays
demeurent liés par le droit international et doivent donc s'abstenir, notamment, de procéder à
des exécutions de mineurs, de personnes atteintes de maladie mentale ou de déficience
intellectuelle, ou dans les cas ne relevant pas des crimes les plus graves (notamment en ne
procédant pas à l'exécution de personnes condamnées pour délit économique ou pour trafic de
stupéfiants). En outre, personne ne devrait être exécuté sans que ses proches et ses avocats
n'aient été dûment informés.

Le Conseil de l'Europe et l'Union européenne se réjouissent de la tendance à l'abolition de la



peine capitale qui s'affirme partout dans le monde, qui s'est déjà traduite par une abolition de la
peine de mort, en droit ou en pratique, dans plus des deux tiers de l'ensemble des pays. Il faut
mettre à profit ce mouvement mondial pour convaincre tous les pays appliquant encore la
peine de mort à le rejoindre. Le Conseil de l'Europe et l'Union européenne continueront à
oeuvrer au sein des Nations unies pour soutenir la tendance abolitionniste que l'on observe
dans le monde. Les deux organisations mettront tout en oeuvre pour lutter contre la torture et
les autres violations graves des droits de l'Homme liées à la peine de mort, aussi bien
prononcée qu'exécutée./.


